La Z.A.C. des Béalières à Meylan by FOURREY, Charles & BLANC, Jacques
Lors de ce contrôle, le juge s'autorise à véri­
fier si les modifications de zonage prévues 
par les auteurs du  P.O.S. sont réellement 
effectuées dans l ' intérêt de l 'urbanisme. 
Aussi un P.O.S.  peut être annulé dès lors 
qu'un zonage a été retenu pour des considé­
rations étrangères à celles que les auteurs 
d'un P.O.S. peuvent légalement retenir, en 
l 'occurrence la constructibil ité des terrains 
appartenant à des non-agriculteurs (T.A. 
Rennes, 6 novembre 1 985, commune de 
Saint-Pabu, n° 85421) .  
Jusqu'à ce jour, les  juridictions administra­
tives n 'ont pas admis que les auteurs d 'un 
P.O.S.  puissent apporter des modifications 
aux modalités existantes d 'utilisation du sol 
dans l ' intérêt seul de l 'environnement. Ainsi 
la volonté de répartir de façon équil ibrée 
l 'urbanisation ou encore de la localiser pré­
cisément (C.E. 3 novembre 1 982, M"• Bon­
naire leb, p. 363, C.E. 27 juin 1 986, époux 
Bouyx, n° 61 327) constituent des éléments 
susceptibles de justifier la modification des 
modalités d 'utilisation du sol. 
Toutefois, on peut considérer que le contrôle 
du juge sur la façon dont les auteurs d 'un 
P.O.S. ont entendu maîtriser l 'urbanisation, 
relève de préoccupations visant à une gestion 
économe du sol mais également à la préser­
vation des espaces naturels. 
• Par ailleurs, le juge administratif fait sou­
vent référence au principe selon lequel le 
classement en zone naturelle n 'est pas 
subordonné à la valeur agricole des terres 
ou à l ' intérêt des sites mais peut concerner 
des zones partiel lement desservies par des 
équipements publics et comportant déjà 
quelques constructions (C.E. 3 novembre 
1 982, Royer, leb p. 366, C.E. 27 septembre 
1 985, Amicale du domaine de Sainte-Rose, 
req 58242 ; C.E. 6 juin 1 980, Dame-Carttoto, 
leb tab p. 927). 
Le juge administratif semble ainsi avoir une 
conception large de la zone naturelle, qu' i l  
ne l imite pas aux seules notions de terres 
agricoles, de sites ou de paysages en admet­
tant le principe d 'une zone naturelle en par­
tie équipée ou urbanisée. 
Le classement peut également se justifier 
par le désir de limiter l 'urbanisation à cer­
tains secteurs du territoire (C.E. 9 février 
1 986, Santinin,  no 51 561 ) par la nécessité de 
préserver l 'equil ibre entre les besoins en 
logements, l 'accueil des touristes et la sau­
vegarde des espaces naturels (C.E. 9 février 
1 983, Durou, req n° 2591 3) ou encore par le 
désir de prévenir un processus d 'urbanisa­
tion (C.E. 26 juin 1 987, Mme Hass, n° 6321 7). 
Dans la recherche des critères justificatifs 
d 'un classement en zone naturelle, le juge 
ne recherche pas seulement si les compo­
santes de l 'environnement ont bien été 
prises en compte, il vérifie qu'un équil ibre a 
été respecté entre les besoins d 'urbanisa­
tion et le maintien en l 'état ou la protection 
de certains espaces. 
Pour conclure, il apparaît que la prise en 
compte de l 'environnement est l 'un des élé­
ments que le juge vérifie au travers d 'un  
contrôle plus global de l 'équil ibre. En cela, le 
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juge tient le rôle d 'un arbitre qu 'on ne peut 
taxer d 'être "environnementaliste" ou "non 
environnementaliste".  
Dans ceHe optique, i l  sera intéressant d 'étu­
dier à l 'avenir la jurisprudence relative à l 'ar­
ticle L 1 2 1 - 1 0  du Code de l 'urbanisme qui 
d ispose que les documents d 'urbanisme 
déterminent les conditions dans lequelles 
sera respecté l 'équil ibre entre les impératifs 
de protection et d 'aménagement. 
Un  seul jugement a jusqu'alors été rendu par 
le tribunal administratif de Nice sur l 'applica­
tion de  cet article. I l  y est considéré que 
l 'examen de  la légalité d 'un  P.O.S.  au regard 
de ces d ispositions devra se faire par une 
analyse globale de la cohérence du docu­
ment et un examen isolé de chacun des 
zonages. Aux termes de ceHe analyse, le 
juge a retenu l 'erreur manifeste d 'apprécia­
tion pour le classement d 'un site en zone NA 
sur la base de l 'article L 1 2 1 - 1 0  dont l 'un des 
objectifs est la protection des sites et pay­
sages (T.A. Nice 25 mai 1 987, commune de 
Call ian, décision n° 544/87/ 1 1 ) .  
Au regard de ce jugement, gageons que, du 
point de vue de  l 'environnement, i l  y a plus à 
aHendre de l 'article L 1 2 1 - 1 0  que de l 'article 
R 1 23-1 7. 
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Les trois objectifs des élus à / "origine du pro­
jet étaient les suivants : 
1. Contribuer à résoudre le problème du 
logement (locatifs sociaux en particulier) de 
l'agglomération grenobloise, tout en veillant 
au qualitatif des constructions et à / "équilibre 
du bilan d'aménagement. 
2. Préserver le site, la végétation existante, 
les canaux de drainage . . .  tout en produisant 
un "morceau de ville " ;  veiller à / "intégration 
au reste de la commune. 
3. Maintenir / "élaboration de la Z.A. C. dans Je 
cadre d'une concertation permanente avec 
les usagers et plus particulièremf:nt "J'Atelier 
Public d'Urbanisme". 
La condition minimum nécessaire pour 
répondre à ces trois points était la Z.A.C. en 
régie directe. 
DE L 'ESPACE CHAMPÊTRE 
AU "MORCEA U DE VILLE" 
QUELQUES IDÉES DIRECTRICES 
Composante spatiale 
• L 'analyse du site a permis d'aboutir à 
/ "usage du paysage dans la ville même. 
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• Création d'une trame régulière de rues 
greffées sur les chemins, haies et fossés exis­
tants. Dans son rôle générateur d'espaces 
urbains, elle est renforcée par un système 
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d'Îlots qui redonne un sens à / "habitat 
(devant/derrière, côté rue/côté cour, etc.). 
• La trame est également règle du jeu : les 
différentes densités d'habitations, /"implanta-
fion des équipements se sont faites par 
approches successives, chaque acteur (élu, 
A.P. U., commissions diverses, techniciens, 
etc.) déplaçant les éléments comme sur un 
échiquier. Ainsi, les écoles, arrêts de bus, 
L. C. R., commerces, etc., ont peu à peu trouvé 
leur place et contribué à typer les divers 
cheminements. 
Composante urbaine 
• Pour que la spécificité de chaque rue ne 
soit pas que formelle, il faut l 'ancrer dans les 
parcours et dans la mémoire des décideurs, 
concepteurs, habitants, ouvriers des chan­
tiers . . .  
• Avant toute construction, implantation et 
réalisation sommaire, sur le terrain, du tra­
mage des voies. Chaque rue ou passage sera 
nommé en se référant à l 'histoire des Béa­
fières ; numérotation (en accord a vec les 
P. T. T.) de chaque future entrée d'immeuble. 
• La signalétique sera implantée sur le ter­
rain (repères pour les travailleurs, les futurs 
habitants . .  .). 
• Protection forte des zones vertes à 
conserver tout en ménageant des percées 
pour visualiser et parcourir les futures pers­
pectives. 
• Implantation de la "Maison des Travail­
leurs " (première construction de la Z.A. C.) 
sur l'axe piéton principal, pour préfigurer, par 
l'animation des chantiers, l'animation future. 
Composante sociale 
• Appropriation du quartier par les habitants 
grâce à une information continue et surtout 
aux préattributions de logements (en locatif 
et en accession) : 
- avant les chantiers, en modifiant leurs 
plans de logements et en prenant connais­
sance du site (leur rue est préfigurée, leur 
numéro signalé) ; 
- pendant les chantiers, en visitant les 
constructions (non clôturées) ; 
- après la première année d'usage, en 
modifiant leur cadre (des mètres carrés de 
SHON sont réglementairement disponibles 
pour agrandir les logements, créer des sur­
faces ; des réserves financières existent pour 
réaménager les intérieurs d'ilots). 
• La livraison étagée des logements a aussi 
contribué à la création naturelle de l 'Union 
de quartier (situation d'information et d'en­
traide). 
• A signaler, la présence de "groupes auto­
gérés " (dont l 'un en locatiQ qui ont joué des 
rôles antagonistes : 
- soit moteur par rapport aux différents 
acteurs ; 
- soit révélateur de distorsions possibles 
dans nos démarches. 
Composante pédagogique 
• La participation des habitants est égale­
ment ancrée sur la trame qui devient support 
de discussion (comparaison de distances 
avec les parcours quotidiens .. .) et surtout 
support de formation (ville "tramée " ou 
moyenâgeuse, perspectives urbaines ou 
cheminements sinueux, espace social ou 
espace de détente . .  .). 
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INVERSION OU MODIFICA TION 
DE CERTAINS MODES OPÉRA TOIRES 
Organisation de la maîtrise d'œuvre 
à partir de la trame 
• Une zone et un nombre de logements sont 
attribués à plusieurs maitres d'ouvrage qui 
choisissent leurs architectes en accord avec 
les élus (en incluant des ''ieunes 'J. 
• Les contraintes du P.A.Z. sont réduites au 
minimum et remplacées par un mois de sen­
sibilisation en commun : "l'image " de la ville 
est expliquée et transposée sur le site où les 
voies sont préfigurées. 
• Le découpage des opérations ne se 
superpose pas avec la trame ; les architectes 
prennent donc en compte autant l'architec­
ture de l'espace public que celle du bâti­
ment;  ils rendent des propositions indivi­
duelles mais les confrontent et les exposent 
sous une forme collective : leur mission est 
de "faire la ville" et non de créer des objets 
architecturaux. 
Conception et mise en scène 
de l'espace public 
• L 'apport majeur de la trame est d'avoir 
créé une continuité des parcours indépen­
damment des espaces bâtis ou végétaux ; la 
structure des rues et des passages a pu se 
développer suivant une logique propre à 
l'espace public, qui s 'exprime par :  
- la cohabitation des circulations : la voi­
ture et le piéton coexistent avec priorité don­
née à ce dernier; la po/yfonctionnalité de 
chaque espace permet d'offrir systémati­
quement un éventail d 'utilisations possibles ; 
- la diversification des espaces : les rues, 
les cours intérieures, ont. chacune, leur 
caractère pour que chaque lieu ait sa spéci­
ficité ; 
- la hiérarchisation des parcours : des rues 
d'accès principales aux petits chemins tra­
versants, le réseau de circulation permet de 
ménager différents parcours et d'obtenir un 
repérage aisé. 
'Il! La pratique permanente de la participation 
nécessite des moyens de représentation 
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variés afin que les divers acteurs se retrou­
vent à chaque niveau : 
- des récits de parcours racontant la conti­
nuité de l 'espace ont permis un dialogue 
ouvert avec les décideurs, de préférence aux 
perspectives qui focalisent sur une image ; 
- en cours de débat avec les habitants, uti­
lisation de maquettes grandeur nature pour 
visualiser l'impact d'un aménagement (per­
gola) dans l'espace ; 
- deux échelles pour la réalisation des 
plans : 1 1200 pour permettre au bureau 
d'études de disposer les réseaux en fonction 
des aménagements de surface ; 1 1 1 00 
ensuite pour gérer précisément la com­
plexité de l 'aménagement et le rapport au 
bâti, au niveau de la conception comme pour 
la réalisation. 
Dispositions exceptionnelles négociées 
avec les maitres d'ouvrages 
• Elles ont été prises malgré la petite taille 
des opérations (10 à 45 /ogements). 
• Application globale des Comités d'Hy­
giène et de Sécurité sur toutes les opéra­
tions. 
• Paiement direct à la commune, par toutes 
les entreprises d'une partie du compte pro­
rata pour : 
- la construction de la "Maison des travail­
leurs " pour les ouvriers des chantiers (repas 
de midi, réunions syndicales, comité d'hy­
giène et de sécurité, télévision, vestiaires et 
sanitaires . .  .) ; ce bâtiment est devenu une 
annexe de l'école ; 
- la mise en place des clôtures de chantier, � .!!! non pour interdire l'accès aux opérations en 
� cours, mais pour protéger les espaces verts 
0 existants (il y a actuellement des lapins aux 
Q. Béalières . . .  ). 
"' � • Paiement direct à la commune, par tous 
:m les maitres d'ouvrages (publics et privés) de � la somme nécessaire à la construction des 
� différents L. C.R. répartis sur la Z.A.C. 
� • Pour les problèmes fonciers, l'usage du 
sol n 'est pas systématiquement lié à sa pro­
priété : 
- seule l'assiette du bâtiment appartient au 
promoteur; 
- le reste du terrain est entièrement com­
munal;  
- les logements à rez-de-chaussée bénéfi­
cient d'un droit usage total d'une zone de 
protection ; 
- les surfaces libres (en particulier à l'inté­
rieur des ilots) sont gérées par des syndicats 
d'habitants composés de copropriétaires et 
de locataires. 
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